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Situation des droits de l’homme dans le Territoire palestinien occupé

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2002/1

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, en date des 22 novembre 1967 et 22 octobre 1973, et prenant note des résolutions du Conseil 1397 (2002) du 12 mars 2002, 1402 (2002) du 30 mars 2002 et 1403 (2002) du 4 avril 2002, qui demandaient aux deux parties d’établir immédiatement un véritable cessez-le-feu, demandaient le retrait des troupes israéliennes et exigeaient la cessation immédiate de tous les actes de violence, y compris tous les actes de terreur et toutes provocations, incitations et destructions, 

Se félicitant de la déclaration faite le 2 avril 2002, à la 22e séance de sa cinquante-huitième session, par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme au sujet de la situation des droits de l’homme dans le territoire palestinien occupé,

Gravement préoccupée par les informations faisant état de violations caractérisées, massives et flagrantes des droits de l’homme dans le territoire palestinien occupé, particulièrement en ce qui concerne les atteintes au droit à la vie, l’arrestation et la détention de civils, les restrictions à la liberté de déplacement, les entraves à la fourniture de l’assistance humanitaire et médicale, la destruction d’infrastructures, les restrictions à la liberté des médias, l’arrestation de défenseurs des droits de l’homme, ainsi que l’utilisation disproportionnée et aveugle de la force militaire israélienne contre le peuple de Palestine et ses dirigeants,

Prenant note des propositions spécifiques avancées par la Haut-Commissaire en vue de l’envoi immédiat d’une mission de visite dans la région et de la mise en place d’une présence internationale de surveillance afin de prévenir les violations des droits de l’homme dans le territoire palestinien occupé, 

1.
Condamne l’effroyable augmentation du nombre de morts, l’invasion de villes et de villages palestiniens, l’arrestation et la détention de Palestiniens, les restrictions aux déplacements des habitants ainsi que du personnel du Comité international de la Croix-Rouge et de la Société du Croissant-Rouge palestinien, du personnel médical, des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes, le refus de laisser l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient accéder au territoire à des fins humanitaires, et la destruction importante et systématique d’habitations, d’installations et d’infrastructures dans ce territoire, comme l’a rapporté la Haut-Commissaire;

2.
Fait siennes les propositions avancées par la Haut-Commissaire dans sa déclaration;

3.
Prie la Haut-Commissaire de diriger une mission de visite qui se rendrait immédiatement dans la région et reviendrait sans délai pour faire part de ses constatations et recommandations à la session en cours de la Commission;

4.
Décide de rester saisie de la question à titre hautement prioritaire.

28e séance

5 avril 2002

[Adoptée par 44 voix contre 2, avec 7 abstentions, à l’issue d’un vote par appel nominal. 

E/2002/23- E/CN.4/2002/200, Voir chap. IV.]
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